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2013-2014 2012-2013 2011-2012

Éléments Montant réel 
(en dollars)

°/o
Montant réel 
(en dollars)

°/o
Montant réel 
(en dollars)

°/o

Services professionnels - Protection, informa­
tique, formation, services juridiques et autres

87 381 298 10,8 % 96 411962 10,1 % 91 741 487 10,4 %

Transport - Voyage, relocalisation et fret 16135 481 2,0 % 16 880 641 1,8 % 21 623104 2,5 %

Services de télécommunications***** 583 766 0,1 % 223 607 0,0 % 18 979 955 2,2 %

Autres services - Services contractuels non 
professionnels et autres

13 396 522 1,7% 14 450 248 1,5 % 12 812 473 1,5 %

Fournitures et matériaux - Métal, essence, 
bois, papier et divers

13 865 945 1,7 % 12 859 655 1,3 % 15 940 846 i,8 %

Autres - Déficits, pertes, avances et divers 1322 816 0,2 % 2 055 550 0,2 % 849 716 0,1 %

Services d’information - Publicité, impression 
et communications

716 411 0,1 % 1098 871 0,1 % 1 410 939 0,2 %

Total partiel - Biens et services 133 402 239$ 16,5 % 143.980,534 $ 15,1 % 163 358 520 $ 18,5 %

Total 809716653$ 100 % 954,432,074 $ IOO % 88i 082196 $ 100 %

Source : Direction du soutien en gestion financière

*En 2013-2014,1767 employés et 2 991 personnes à leur charge ont bénéficié de services de relocalisation; en 2012-2013, le nombre était 
de 959 employés et 1252 personnes à charge comparativement à 1109 employés et 1354 personnes à charge en 2011-2012.

**Les DSE qui étaient auparavant administrées au nom de Services partagés Canada (SPC), sont maintenant inscrites dans les rapports 
financiers de SPC. Les montants de 2011-2012 ont ainsi été ajustés pour exclure SPC.

***Cela comprend les coûts liés à l’achat d’un édifice à Londres, adjacent à la Maison du Canada à Trafalgar Square, ainsi qu’à sa 
rénovation et à son intégration à la Maison du Canada. (Cela fait partie du projet de consolidation de la chancellerie de Londres.)

****Cela comprend les dépenses liées au fonctionnement et aux immobilisations.

*****l_e montant consigné pour 2012-2013 et 2013-2014 est significativement moins élevé qu’en 2011-2012 puisque SPC est maintenant 
responsable de la plupart des services de télécommunications du MAECD.

Notes :

1. La Direction générale de la gestion de l’information et la technologie n’apparaît pas dans cette figure car elle ne fait plus partie du SPI.

2. Les coûts associés à la sécurité dans les missions sont inclus dans les éléments suivants : Immobilier - Réparation de bâtiments, de 
machinerie et d’équipement; Immobilier - Achat de machinerie et d’équipement; et Services professionnels - Protection, 
informatique, formation, services juridiques et autres.

CHANGEMENTSAU 
FINANCEMENT DES 
PARTENAIRES ET DES 
COOCCUPANTS
La figure 29 complète l’aperçu financier avec la présentation 
détaillée des données sur le financement et les postes 
découlant des changements apportés au réseau du Canada 

au cours des exercices 2012-2013 et 2013-2014. Elle est

structurée de façon à illustrer le lien entre les fonds transférés 

des partenaires et des cooccupants et les changements nets 
au chapitre du nombre de postes d’EC et d’ERP.

Le financement reçu des cooccupants n’est pas lié au 
processus d’affectation des crédits. Il leur est donc impossible 

de transférer des fonds sur une base permanente. En 
conséquence, ils sont donc facturés à chaque année pour 
les frais liés à leurs postes à l’étranger. La figure 29 présente 
l'information sur les coûts totaux pour tous les cooccupants 

à l’étranger.


